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MEMOIRE 

POUR les Abbe' & Chanoines Re'guliers de l'Abbaye de 
< Saint Ambroix de Bourges, Congrégation de France , Intimez. 

CONTRE M e François Bru ère, Suhjlitutdc Monjteurle Procureur 
Général en l'Eleâion de Bourges j Jpellant. 

'Apel eft d'une Sentence rendue par le Bailly de l'Abbaye de 
Saint Ambroix le 3 Février 1727 , qui condamne le fieur 
Bruereàpayer cinq années d'arrérages de 15 deniers de cens 
fur chacun arpent de vignes & prez, qu'il poflède dans la 
circonférence du cenfif circonfcrit & limité de la Paroiffe 
tfe Vignou. ' 

Cette Sentence a pour fondement un titre primordial & conftitutif 
du 30 Décembre 1440, un Arrêt contradictoire du Parlement de Paris 
du 27 Juillet 1684 , où il eft rappelle, & qui prononce en conformité 
de fa difpofition , & le droit d'enclave. 

Malgré la Solidité d'un pareil fondement, le fleur Bruere prétend néan- 
moins que /es héritages ne peuvent être afîujettis à aucune preftation de 
cens, & après avoir infulté perfonnellement & le Juge qui a rendu cette 
Sentence, & les Intimez en faveur de qui elle eft intervenue en parfaite 
connoiflance de caufè , il fôutient. 

i°. Que le titre de 1440 ne leur attribue point un cens univerfel fur 
tous les héritages fituez dans l'étendue de la Paroiffe de Vignou. 

2°. Que l'Arrêt de 1684 n ' a j° ute " en à leur droit, parceque s'il eft 
conforme à ce titre, il regarde feulement les héritages des Habitons qui 
ont maifon, feu & lieu dans cette Paroifîe. 

3 . Que dans une Coutume allodiale, telle que celle de Berry, le cens 
ne peut être exigé qu'en vertu de titres précis , authentiques Se finguliers 
•{uivis d'une pofïeflîon confiante. 

4 . Que lès anciens titres de propriété afîeurent que fès Terres, de 
mêmeque celles de beaucoup d'autres, ont toujours été libres & exemtes 
de cens. 

Et enfin qu'en tout cas il eft autorifé par un article exprès de la Cou«* 
tume à oppofèr la prefeription. 
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De là il conclut par unëRëquête exprefTe à ce que fès héritages foient 
déclarez francs Se allodiaux, attendu qu'ils ne font compris, ni dans le 
titre de 1440, ni dans l'Arrêt de 1684, & que d'ailleurs la prefcription 
du cens lui eft acquife. 

Mais en honorant fes infùltes du parfait mépris, qu'elles méritent par 
plus d'une raifon, les Intimez fe contenteront d'expofer au Confeil ce 
qui eft contenu dans ces deux titres, Se ils fe flattent qu'il ne leur en 
faudra pas d'avantage pour faire tomber tous les moyens imaginez con» 
tre la-Sentence dont eft apel. /."".. 

Expofition du contenu dans le titre de 1440 , ©r» dans l'Arrêt de 1684. 

Les Abbé Se Chanoines Réguliers de l'Abbaye de faint Ambroix de 
Bourges font fèuls Seigneurs de Vignou j cette Seigneurie qui eft de leur 
ancien patrimoine , eft renfermée dans l'étendue d'un territoire limité & 
circohfcrit, dont les bornes font celles de la ParoifTe qui en porte le nom. 
Autres fois tout étoit dans la main du Seigneur, les terres, les hom- 
mes, les femmes, rien n'en pouvoit fortir que de fon confentement, c é* 
toit une fervitude complette j mais les chofès ont changé de face par le 
titre du 30 Décembre 1440, qui forme aujourd'hui l'état de cette Sei- 
gneurie, foit par raport à ceux qui l'habitent , foit par raport aux héri-» 
tages qui la compofent. 

L'on aperçoit d'abord dans ce titre qu'alors les Abbé Se Religieux de 
faint Ambroix étoient en pofïefîîon de la Juftice, Haute, Moyenne & 
Baffe , & du territoire & três r fond & héritages ajjis en leurd. Terre & Juftice 
de Vignou, es fins & limites d'icelle , qu'ils étoient Seigneurs de tous les hom~ 
mes & femmes , Çr héritages comme Jèrfs fujets & jufticiables, qu'ils avoient 
droit de taille* volonté fur cfaçuy des Habitons tenant feu , qu'ils en éxigeoient 
des charrois , commandes } & autres fêrvitudes , que les Habitans étoient mor- 
taillables , quand ils mouroient fans enfants démeurans avec eux j que pour le 
droit de mortaille le Seigneur faifnToit Se prenoit tous les meubles & hérita- 
ges i qu'ils ne pouvoient par titre de donation, vente, ni autrement alié-* 
ner ni tranfporter a autrui de franche condition leurs héritages 3 fans l'exprès confen- 
tement du Seigneur, Se que s'ils faif oient le contraire, le Seigneur avoit droic 
de le faire mettre à néant par/à Juftice. 

. L'on y voit d'un autre côté que les Habitans remontroient qu'à l'oc- 
Cafion des guerres ils avoient perdu leurs biens meubles j que leurs hé- 
ritages étoient reftez en friche j que perfonne ne vouloit leur prêter de 
l'argent pour les rétablir _, pareequ 'il ne leur étoit pas permis de les engager j que 
par cette raiibn , ils ne pourôient à l'avenir payer les tailles , ni fournir 
Jes commandes & charrois , Se qu'ils fèroient obligez de tout abandon- 
ner , s'il n'étoient pas affranchis. 

Dans cette conjoncture il étoit d'une néceflîté indifpenfable de con- 
cilier les droits du Seigneur, Se les intérêts des Habitans. 
, Ainii de la part du Seigneur les Habitans tenâns feu Se lieu dans la 
Terre Se Juftice de Vignou, leur pofterité née & à naître, Si ceux qui 
.dorénavant y tiendroient feu Se lieu, furent affranchis de tout lien & droit 
de fervitude , comme étant franches* personnes g? df franche condjtjpn t de même que 




s'ils riettjpnt été ferfs & de ferve condition. 

Mais comme cet àffranchifïement ne devoit pas être gratuit, il fut con* 
venu de la part des Habitans,que ceux qui tiennent & qui tiendroient feu à 
l'avenir dans la Seigneurie, payeroient par chacun an à perpétuité., fort ou 
foible, 5" deniers chacun pour droit deBourgeoifie, le Dimanche d'après 
la Toufîaint j qu'ils payeroient outre cela iy deniers de cens accordable, c'eft 
à dire portant lots Se ventes, pour chacun des arpens d'héritages, vignes , bois , 
terres & pre^yfitue^ & ajjis es fins t? limites de lad. Terre & Jufiice par cha- 
cun an le jour defaint Pardoux ; que les prez, terres Se bois qui font des ap-t 
partenances des chezeaux payeroient feulement 4 deniers Parifis de cens 
accordable 5 que toutes les aliénations quiavoient été faites par le paflé 
tiendroient, en payant par les acheteurs ou détenteurs par chacun arpent de pré '$ 
terre , bois (2* vigne -, J. j" deniers tournois , & pour le che^eau 4 deniers Parifis 
de cens accordable, & les accordemens quand dits feront. 

Voilà ce qui réfulte du titre de 1440, il lubroge à lafèrvitude l'éta- 
blhTement d'une cenflve uni verfelle, à laquelle les Habitans Se lesEtran-* 
gers, qui pofledent des terres dans la Seigneurie de Vignou,jfbnt indi£ 
tinciementaflujettisj c'eft le prix de l'affranchiflèment des perfonnes Se 
des héritages, qui par ce moyen font devenus également libres, & l'on 
peut dire en cet endroit qu'il eft abfurde de vouloir que la cenfive de 
ijf deniers ne puifle être appliquée que furies Terres qui appartenoient 
auparavant, ou qui appartiennent prélèvement aux Habitans tenant^mai- 
fbn, feu Se lieu dans la ParoifTe de Vignouj autrement il s'enfùivroit que 
dès qu'elles pafîèroient à des gens qui n'y feraient pas domiciliez , elles 
ne devroient plus rien, enforte que le cens ne fèroitplus réel, mais per* 
fonnel 5 c'eft ce qui a été profcrit par ce titre même dans la claufe qui 
concerne les terres achetées ou détenues par des Etrangers , Se c'eft en 
même tems ce qui a été difèrtement Se très expreflement condamné par 
l'Arrêt du 27 Juillet 1684 dont il s'agit maintenant d'expoferle contenu* 

Le fieur Le More Gentilhomme pofîèdoit dans la Seigneurie de Vi- 
gnou des héritages à la campagne Se un chezal avec fes appartenances, s 

Il fut afïïgné au Bailliage de Bourges pour être condamné à payer les 
trois fortes de droits mentionnés dans le titre de i44o,fçavoir^ fols pour 
\e droit de Bourgeoise, 15 deniers de cens pour chaque arpent de lès 
héritages fis à la campagne, & 4 deniers pour ceux adjacens à fon chezaL 

On lui rapportoit pour ceux-ci une reconnoifîance paffée par l'un de 
fes auteurs en i<$6. 

Mais à l'égard des deux autres droits l'on ne rapportoit que le titre 
de 1440 comme faifant une loi générale dans la Seigneurie, 

Il le defFendoit de reconnoître le droit de bourgeoi/îe , parce qu'il étott 
Gentilhomme , & il réfiftoit à la reconnoifîance Se au payement des 1$ 
d. de cens , pareequ'il prétendoit que fans un titre fingulier relatif à fes hé* 
jitages , ils dévoient être réputez libres ,francs Se allodiaux. 

Sur cela il intervint une Sentence qui Je condamna au payement des 
'4 f. parifis fuivant la reconnoifîance de 1^86 à caufe des Terres appar? 
tenantes à f on chezal, & interloqua par rapport aux deux autres articles. 

Les Abbé Se Chanoines Réguliers de iaiut Aœbroix fe pourvurent- 






par appel au Parlement de Paris ,' en ce qui concernoit l'interlocutoire ,' 
Se ils s'appuyèrent uniquement furie titre de 1440. 
. Il n'y eut Ç olni d'efforts que le fleurie More n'employa pour en con- 
tefterl'autenticité & pour en éluder l'autorité, l'effet Se l'exécution , il 
fit afîîgner en afîiftance de caufe les Adminiftrateurs de l'Hôtel-Dieu 
de Bourges, un grand nombre d'autres propriétaires, le Syndic même 
de la Paroifîe de Vignou, à ce qu'ils fuffent tenus de fe joindre à lui,& 
de lui fournir pièces, Mémoires Se inftrucfions , Se de contribuer aux 
frais pour défendre à la prétention des Abbé Se Chanoines Réguliers, mais 
les Adminiftrateurs déclarèrent qu'ils ne vouloient point adhérer aux con-* 
teftans, ni contefter de leurche£ 

Beaucoup d'autres, tous domiciliez à Bourges, fe laifîerent entraîner 
par fes follicitations , ils intervinrent , ils adoptèrent fes conclufions , & 
foutinrent que le droit de bourgeoifie, & le cens accordable de iy d. 
tournois fur chaque arpent déterre n'étoient point dûs , & n'avoient ja- 
mais été ni paye^ni perçus , Se que par conféquent l'on ne pouvoit les y affu- 
jettir non plus que lui dans une Coutume allodiale. 

Mais nonobstant toutes ces chofes énoncées Se détaillées dans le vu de 
l'Arrêt , les intervenans furent déboutez de leur intervention , la Sentence 
fut infirmée en ce qu elle interloquoit fur la demande concernant le droit 
de bourgeoifie , Se le cens de 15 d. fur chaque arpent de terre , & en con- 
féquence les Abbez & Chanoines Réguliers furent maintenus en pofTefîion 
Se jouifTance de l'un Se de l'autre de ces droits , conformément au titre du ^o 
Décembre 1440 , Se le fieur le More fut condamné à payer j années de 
cens pour chacun de fes arpens déterre, Prez , Vignes Se Bois , Se d'en 
paffer titre nouvel Se reconnoiffance , l'on répète en cet endroit confor- 
mément au titre du 30 Décembre 14403 Se à l'égard du droit de bourgeoifie 
il en fut déchargé quant apréfènt en conféquence de fa qualité d'Ecuyer reconnue 
m procès , la Sentence aufùrplus fortiffant effet. 

Cet Arrêt eft enfuite déclaré commun avec ceux que le fieur le More 
avoitfaït afiigner en aflittance de caufe , Se ils font condamnez de même 
queles intervenans àpayer 29 années d'arrérages du droit de bourgeoifie, 
j années de cens de 4 d.Parifis pour les héritages adjacens à leurs chezeaux, 
jf années de cens de 15 d. tournois fur leurs autres héritages , Se ce qui 
écheoira à l'avenir. 

Il eft évident que cet Arrêt juge bien difertement que le titre du 30 
Décembre 1440 fait une loi générale Se fans exception , pour le paye- 
ment de iyd.de cens fur chaque arpent de terres, Prez, Bois, Vignes, 
Se autres héritages qui compofent le territoire delaParoiffe de Vignou, 
Se qu'indépendemment de la non prestation pendant quelque tems que ce 
puiffe être , Se du défaut de reconnoiffances particulières, ce cens eft* 
toujours exigible pour les y dernières années , Se pour la continuation à 
l'avenir, fans que les Abbé Se Chanoines Réguliers de faint Ambroix 
foient obligez d'y ajouter aucun titre fingulier relatif à chaque arpent de 
terre en particulier. 

. Après cela eft-il fùrprenant que le Bailly de l'Abbaye ait condamne 
le lieux Bruere à payer y années d'arrérages de 1 ^ d. de cens fur chaque 
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arpent dePrez , 8c de Vignes dont il eft propriétaire 8c détenteur dans 
la circonférence du cenfif limité 8c circonferit de la ParohTede Vignou f 
& quand là Sentence a pour motif non-feulement le droit d'enclave , mais 
encore ce qui refulte du titre du 30 Décembre 1440 ,'& de l'Arrêt du 
Parlement de Paris rendu en conléquence le 27 Juillet 1684 dans les 
circonftances cy-deflus obfervées, fa diipofition n'eft-ellepas à l'abri de 
toute critique ? 

Mais comme les Officiers des Elections ont ordinairement des lumiè- 
res iuperieures , il faut maintenant examiner ce que celles du fieur Bruere 
dont le principe eft dans ion obftination , lui a fùggeré y c'eft ce qui ne 
iera pas iulceptible d'une longue difcuflîon. 

Rjponfes aux prétendus moyens imagine^ par le peut Bruere. 

Le premier confîfte en ce qu'il lui plaît de fùppofèr que le titre de 
1440 n'eft point attributif aux Intimez d'un cens univerfel fur toutes 
les terres fituées dans la Paroifïe de Vignou. 

Mais pour confondre cette faufle idée, il n'eft pas néceflaire defuivre 
fès raifonnemens , il fùffit d'oblèrver i°. Que le contraire a été jugé par 
l'Arrêt du Parlement de Paris du 27 Juillet 1684, la preuve en eft len- 
fible &manifefte. 2 . Que les terres qui en 1440 étoient pofledées par 
des perlbnnes libres & de franche condition , ont été aflujetties à la cen- 
Cve de iy d. par arpent, comme celles qui fe trouvoient encore alors en- 
tre les mains des Manans 8c Habitans ferfs tenans feu & lieu dans la Seigneu- 
rie , pareeque les perfonnes libres qui les pofTedoient ne les pouvoient 
conferver iàns le contentement du Seigneur, qui étoit en droit d'en faire 
mettre les aliénations & les engagemens à néant par les Officiers de là 
Juftice. s 

Le fieur Bruere objecte que ceux qui ont traité en 1440 au nom,des 
Habitans tenans feu & lieu à Vignou n'avoient pas le pouvoir d'aiTujet-* 
tir à la cenlive les terres dont ils ne jouifïbient plus , & que d'ailleurs il 
ne paroît pas que le cenfif ait été limité 8c circonferit* car outre qu'en-* 
core une fois cette queftion a été décidée en faveur des Intimez parl'Ar-* 
rêt de 1684 j le titre de 1440 porte en termes exprès qu'il fera payé à 
l'avenir pour chaque arpent d'héritages , vignes, prez , bois 8c terres, 
fitue , z& ajjïse^fins & limites de ladite terre & Juftice chacun an perpetuelleme 1 a 
chacune fête defaint Pardoux 1 < d. de^ cens accôrdables , c'eft-à-dire portant lods 
,6c ventes dans les cas de mutation , c'eft là où le Juge qui a rendu la 
Sentence donc eft appel a pris que les Intimez ont un cenfif circonfcric 
& limité > 8c il ne s'eft pas trompé , puifque dans le préambule du même 
titre , il eft dit que les Abbé 8c Religieux étoient en poffefllon de la. 
Juftice haute ^moyenne & baffe, & du territoire & très fonds & héritages ajjis 
en leur terre & Juftice de Vtgnone^fins& limites d'icelle ^ & qu'ils étoient SeL 
gneurs de tous les hommes & femmes & héritages comme leurs ferfs fujets & jujiu 
.ciables. 1 

Ainfi il doit demeurer pour confiant que l'établiflement de la cenlive 
dans la Paroiftè de Vignou par l'annéantiffement de la fervitude qui y avoit 
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eu. Heu jufques en 1440, tant furlesManans 8c Habitans que fur les héri- 
tages , fe répand uftivprfellement & indiftinclement fur tout ce qui fe 
trouve aujourd'hui renfermé dans fon territoire. 

Le fécond prétendu moyen du fieur Bruere eft que l'Arrêt de 1684 
rendu conformément au titre de 1440 n'ajoute rien au droit des Intimez, 
Se qu'il ne regarde que des Habitans ayant maifbn , feu & lieu dans le 
.Village de Vignou. 

Il a raifbn dans la première partie de la propofition. L'Arrêt n'ajoute 
rien au droit des Intimez , il juge feulement que conformément au titre 
de 1440 tous les héritages fituez dans le territoire de la Paroifïe de Vignou 
leur doivent un cens à raifbn de ij d. par arpent, à l'exception de 
ceux qui font des appartenances des chezeaux qui ne doivent que 4 d. 
Parifïs par arpent , Se c'en eft affez 5 mais il erre groffierement dans fa fé- 
conde partie de cette même propofition , puifqu'il eft certain par les 
qualitez des parties dont les différens noms font inferez dans le vu de 
l'Arrêt , que fà difpofition ne regarde pas uniquement les Manans SC 
Habitans tenans feu Se lieu dans le Village , la feule dénomination des 
Adminiftrateurs de l'Hôtel-Dieu de Bourges le démontre. L'on pourroit 
ajouter qu'entre les intervenans qui s'étoient joint au fleur le More , Se qui 
ont été condamnez aufïi bien que lui, étoientle Prévôt des Maréchaux, 
le Greffier en chef, un Procureur , un Apotiquaire, des Marchands tous 
domiciliez à Bourges Se non à Vignou , mais tout cela eftfurabondant, 
pàrceque c'eft la fituation des terres dans l'étendue de la Seigneurie de* 
Vignou qui détermine l'application du droit de cens , abftracrion faite 
du domicile & de la demeure , de ceux à qui elles appartiennent. 

De dire que cet Arrêt ait été rendu parcollufion, c'eft une pure illu- 
fionplus digne de pitié que de réfutation. 

Il en eft de même d'une judicieufè obfervation du fieur Bruere qui eft 
que les intervenans n'ont été condamnez à payer à l'avenir que tant qu'ils 
feroient Habitans de Vignou', s'il y avoit ajouté, poffejfeurs & détenteurs , il 
âuroit parlé plus jufte > mais fa conféquence n'en feroit pas moins abflir- 
de , pàrceque la réalité du cens eft indépendante de l'habitation des pro- 
priétaires des héritages dans l'étendue de la Seigneurie où il eft établi. 

Il fait encore une excellente comparaifbn entre le droit de cens Se 
le droit de Corvées pour conclure que les Intimez ne font pas plus en 
état de lui oppofer l'Arrêt de 1684, que s'il y avoit été queftion de Cor-^ 
vées. 

Mai? la différence qui diftingue ces deux fortes de droits fait tomber 
tout à la fois Se la comparaifon Se la conféquence, les Corvées font des 
fervitudes qui ne peuvent jamais être exigées quand elles ne font pas re- 
connues par des titres particuliers non pref crits , mais le cens eft une mar- 
que de Seigneurie directe, qui influe fur tous les héritages du territoire, 
principalement qnand il eft établi par un titre univeriel portant affran- 
chifTement de toute fervitude , Se c eft ce qui a été jugé par l'Arrêt de 
i6S^. contre le fieur le More Se fes adheransj fi le fieur Bruere s'y écoit 
prélenté, il auroit été condamné comme les autres 3 croit-il que cet Ar- 
rêt fok devenu impuiffant à fon égard , Se qu'il nefoitpas permis d'en 



Faire ufage Contre lui, parcequil s'opiniatre à ne vouloir pas déférer a 
fbn autorité, & à fà decifion , non plus qu'à la difpofltion du titre de 
1440. 

Son fécond prétendu moyenne vaut donc pas mieux que le premier, à 
moins qu'il ne porte fà témérité jufqu'à foûtenir que lès héritages ne 
font pas (ituez dans l'étendue delaParohTe, Terre, Juftice & Seigneurie 
de Vignou, mais il n'a garde de hazarder un pareil fait. 

Quant au troifiéme moyen il engageroit à traiter une grande Se impor» 
tante queftion , déjà plufieurs fois agitée in uttamque partent , fi elle pou- 
voit recevoir ici quelque forte d'application , fçavoir s'il eft vrai que la 
Coutume de Berry puifle être mife au rang des Coutumes reconnues dans 
le Royaume pour être allodiales. 

L'on pourroit obfèrver d'abord qu'il n'y a dans cette Coutume aucun 
article, qui fafle mention d'allodialité, foit noble ou. roturière, à la dif- 
férence des Coutumes de Troyes & de Vitry qui en parlent en termes 
exprès 5 que lors de fa réformation le tiers Etat prétendit que toutes les 
Terres étoient de plein droit libres Se exemptes de cenfive j que les 
Commifïàires réformateurs renvoyèrent la queftion générale au Parlement 
où elle n'a point encore été décidée par aucun Arrêt en forme de Rè- 
glement j que bien loin que cette Coutume foit allodiale, elle contient 
jplufieurs articles qui réfiftent ouvertement à toute idée d'allodialité : l'ar- 
ticle 2$ du titre des Cens , Rentes Se hypoteques porte par exemple , 
que lé Seigneur utile de l'héritage tenu a cens ne le peut aliéner par quelque titre 
que ce foit , fans y appofer spécialement que l'aliénation cfl faite à la charge du cens 
qui y fera déclaré. L'article 3. du titre des Prefcriptions eft encore ainfî 
conçu : Le Seigneur féodal ne preferit contre fon VaJJ'al , ni au contraire leVaffal 
contre le Seigneur féodal y les droits , devoirs & chofes dépendans du Fief, pour la 
mutuelle &* réciproque obligation de fidélité de l'un envers l'autre , par quelque laps 
de tems que ce foit , & ce que dejfus a lieu en héritages cen fuels efquels le Seigneur 
He peut preferire contre le Qenfer, ni le Cen/ier contre le Seigneur Cenfuel. 

Il eft vray cependant que M. Thomas de la Thaumaffiere a entrepris 
de prouver que le franc-aleu eft de droit dans la Coutume de Berry , & 
qu'H a fait pour cela un très-fçavant Se très-curieux Traité. 

Mais cette queftion eft abfblument étrangère à Ja prélente conte/ra- 
tion , par deux raifons invincibles 5 l'une que dans les Coutumes même 
où le franc-aleu eft admis fans titre , & où le Seigneur eft obligé de prou- 
ver que les héritages fituez dans fa Seigneurie lui doivent un cens, il 
furKt qu'il en rapporte le titre primordial Se conftitutif pour faire cefler 
l'allodialité prétendue , ce qu'il ne leroit pas tenu de faire dans une Cou* 
tume où l'on. obfèrve la maxime générale du Royaume, nulle Terre fans 
Seigneur: or les Intimez ont pour eux le Titre de 1440 qui eft univerfel 
pour l'établirTement de la Cenfive de 15 den.fur chaque arpent d héritages t 
^Vignes , pre% , bois & terres fitue% & ajjts es fins & lirrtittes de la Terre & Juftice 
de Vignou ; l'autre ràifon eft que cela a été ainfi jugé par l'Arrêt de 1684, 
qui a fait fervïr le feul Se unique Titre de 1440 à la condamnation qu'il 
a prononcée contre le fieur le More Se fes adhérans, qui étoient comme 
le fieur Bruere propriétaires &poflêfTeurs d'héritages dans la Seigneurie 
de Vignou. 
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. il objecte que les Intimez n'ont point à fan égard de Titre conftitu- 

tif, parce qu'il n eft point demeurant à Vignou , & y tenant feu & lieu , 
qu'ils n'ont point non plus contre lui de Titre récognitif, Se qu'ils van- 
tent inutilement leur Jurifdiction , parce que fuivant le fèntimentde du 
Moulin fur l'article 66. de l'ancienne Coutume de Paris n. 6. Jurifdiclio 
nihil hahet commune mm juribus feodaltbus 5 njel cenfualïbus. 

Mais , i°. Leur Titre conftkutif eft univerfèl, Se ne défigne en .par- 
ticulier aucun héritage , & quoique le fleur Bruere ne fbit pas demeurant 
Se tenant feu Se lieu à Vignou , il ne s'enfuit pas que ce Titre ne puifTe 
rien opérer fur les héritages qu'il ypoiTede. 2°. Ils n'ont pas befoin con- 
tre lui de Titre récognitif, cela pourroit être nécefTaire , s'ils ne rappor- 
toient pas le Titre conftitutif dont la difpofition eft univerfelle , l'Arrêt 
de 1684 a J u gé en rappellant ce Titre, qu'il n'en falloit point d'autre 
pour aflujettir ceux qui conteftoientlecens, fous prétexte qu'il n'avoic 
jamais été reconnu ni perçu fur leurs héritages. 3 . Ce n'eft pas àcaufè. 
de leur Juftice que le lieur Bruere a été condamné à leurpayer le cens, 
mais à caufe de leur directe univerfelle établie par le Titre de 1440 , & 
foûtenue par l'Arrêt de 1684. 

C'eft pourquoi de toutes manières ce troifiéme moyen doit être retran- 
ché , il ne roule que fiir une pétition de principe d'autant plus ridicule 
qu'il ne peut plus y avoir de queftion à la vue du Titre de 1440 ,pris 
dans le fens naturel Se raifonnable qui lui convient, Se moins encore à la 
vue de l'Arrêt de 16845 mais un homme qui n'a pour régie que fbn en-> 
têtement 8c fon obftination , fe livre fans difeernement à toute forte? 
d'écarts. 

Le quatrième prétendu moyen fè titre des propres Titres du fîeur 
Bruere, qui, félon lui, aflurent &juftiflent la franchife de fes héritages. 

IL fèmbleroit à la proportion que les Intimés les ont affranchi de touÇ 
cens j mais point du tout, ce n'eft pas ce qu'il veut dire , il prétend feule- 
ment que pareeque la ceniive n'y eft pas nommément exprimée ., & que 
fes auteurs n'ont pas été chargés expreflement d'un certain cens, les héri- 
tages qu'ils ont acquis par deux Contrats de 1587. Se de 1603. font francs 
& allodiaux. 

Mais faudra-t-il toujours lui impofèr filenceparle titre de 1440. &par 
T Arreft de 1 684 ? Et qu'importe à un Seigneur , qui a en fa faveur des titres 
fi reipeélables, que les Contrats de les Cenfitaires foient ou ne foient pas 
chargez du cens qui lui eft dû fur les héritages qui y font énoncez , le défaut 
d'exprefîîon annéantira-t-illadiipofttion d'un titre conftitutif d'une ceniive 
univerfelle? J 

Si ceux de qui les auteurs du fieur Bruere ont acquis une foible partie 
. des héritages qu'il pofTede à Vignou ont refufé de les garantir de tou % tes 
les Charges anciennes, & ont déclaré qu'ils n'en avoient jamais payé aur 
cunes à aucun Seigneur j c'eft une fage précaution qu'ils ont prife pour évi- 
ter d'être recherchés par les acquéreurs ; mais cela exclut-il le Seigneur de 
demander le cens qui lui eft dû en vertu d'un titre tel que celui de 1440 ? 
; Comme le fieur Bruere ne doute de rien , il prétend que dans la Coû- 
stume de Paris , où l'on fuit la maxime ? nulkjl^erre fins Seigneuries Con- 
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, trats qu'il rapporte fuflîroierit pour faire réputer fes héritages tenus en franc* 

aleu, fi le Seigneur ne produilbit aucun titre valable qui y fut contraire:'^ 
! Mais il n'eft pas un Commentateur allez célèbre pour établir le francalèu 
fans titre dans la Coutume de Paris, & certainement des Contrats où le 
Seigneur n'a point de part , n'y pafferont jamais pour des titres qui lui im- 
potent la nécelfité de prouver fà directe fur ce qui le trouve renfermé 
dans l'enceinte de fa Seigneurie. £fo ?.. :a - 

. Cependant puifqu'ii veut argumenter parla difpofîtion de la Coutume 
xle Paris, on lui répondra que la repréfentation d'un titre primordial Sa 
conftitUtif d'un cens univerfel , y efface toutes les inductions , qui réfultent 
des Contrats, où il n'eft point fait mention de cens, & font éclipier la pof- 
fefîion dont ils pourroient avoir été fui vis. 

Au furplusen Berry , comme à Paris , un titre conftitutif d'une cenfîve 
uni verfelle dans l'étendue d'un Territoire limité Se circonfcrit , réduit ce- 
lui qui y pofîede des héritages à l'obligation d'en prouver l'allodialité par 
des titres fmguliers émanez du Seigneur , fans quoi ilfaut qu'il paye & qu'il 
reconnoiffe le cens ordinaire Se ulité, Se c'eft encore une fois ce quia été 
jugé pour la Seigneurie de Vignoupar l'Arrêt de 1684, conformément au 
titre de 14405 on ne peut trop le répeter, parceque cet Arreft cranche à cet 
égard toute difficulté, Se renverfe d'unîeul coup le faux Se chimérique 
fyftême du fieur Bruere. 

Enfin fon dernier prétendu moyen dans lequel il met toute fà refTource , 
eft qye du moins dans la Coutume de Berry le cens eft prefcriptîble de la 
part du tiers détempteurs qui n'a ni reconnu, ni payé pendant l'elpace de 
trente années confécutives, &il cite pour cela l'article 14. du titre des 
prefcriptions. 

Mais premièrement, cet article fuppofe que le Seigneur ait été duè'ment 
averti de l'aliénation & poffefîion de l'acquéreur , auquel cas il eft dit que 
la prefcription de la liberté commencera à courir du tems de fa fcience: 
il eft bon d'en tranfcrire les termes , ils forment une exception également 
importante Se déciUye^f n'eft au au précèdent le Seigneur Cenjier eut été due- 
vent averti de ladite aliénation & p°Jf e Jfi on ^ e l'acquéreur ; auquel cas , commencera 
la prefcription de liberté courir du tems de la fcience du Seigneur. Or jamais les In- 
timez n'ont été avertis de l'aliénation faite au profit des Auteurs du fieur 
Bruere par les Contrats de 1587 Se 1605 , Se par conféquent nulle pres- 
cription ne leur peut être oppofée. 

En fécond lieu, il n'y a qu'à confulter M. Thomas de la Thomafîîere 
fur cet article pour enlever au fieurBruere la mauvaife reffource qu'il trouve 
dans l'allégation de la prefcription. \ 

Cet auteur commence par concilier l'article 14. avec l'article 3. de la 
Coutume fous le titre des preferiptions , Se il remarque qu'ils ne font point 
contraires 3 parceque fi l'article 14. autorifè la prefcription au profit du 
tiers acquéreur de bonne foy. L'article 3. déclare le cens impref criptible 
à l'égard de celui qui l'aune fois reconnu Se de Ces héritiers à l'infini, & 
enfuite il ajoute > Ilfaut aujji objèrver que le cens dû à un Seigneur du Territoire 
univerfel , circonfcrit , borné & limité , eft imprefcriptible t même par le tiers dé~ 
tempteur, quoiqu'il eût acheté l'héritage comme allodial. 
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Les Intimez ne peuvent mieux finir ni plus utilement que par cette 
obièrvation, & en la joignant au titre de 1440 , & à l'Arrêt de 1684, 
ils ont rempli tout cequel' on pouvoit délirer d'eux pour foutenir le bien 
jugé de la Sentence donteft appel. 

CONCLVSION. 

Par toutes ces raifons les Intimez concluent à ce qu'il plaifè au Con- 
seil fans avoir égard à la Requête du fieur Bruere , mettre l'appellation 
au néant , ordonner que la Sentence dont eft appel fbrtira fon plein ÔC 
entier effet , & le condamner à l'amande & aux dépens. 

Monfieur DE ROTROV, Rapporteur. 

■ 

Me. LE P AI GE, Avocat. 

MARE'cHALjProC 




Del'lmiinn erie de P. G. le Merci ïo fils , me S. Jacques, 
pics la Fontaine S. Scveiin , a 5, Hilauc , 17*8, 
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